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 n° 260 423 du 9 septembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. LOOBUYCK 

Langestraat 46/1 

8000 BRUGGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 février 2021, par X, qui déclare être de nationalité gabonaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 16 janvier 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me A. 

LOOBUYCK, avocat, et Me L. RAUX, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante a déclaré être arrivée en Belgique le 8 janvier 2010. 

 

1.2. Le 11 janvier 2010, elle a introduit une demande de protection internationale en Belgique. 

 

Cette demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en date du 31 mars 2011.  

 

Cette décision a été confirmée par un arrêt n° 66 083 du Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après 

« le Conseil ») du 1er septembre 2011. 
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La partie requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 

13quinquies) en date du 14 septembre 2011 par la partie défenderesse. 

 

1.3. En date du 12 octobre 2011, la partie requérante a introduit une seconde demande de protection 

internationale qui a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile 

le 7 novembre 2011. 

 

1.4. Par un courrier daté du 2 novembre 2011, elle a introduit une première demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette demande a été déclarée irrecevable le 13 mars 2012, et la partie défenderesse a pris un ordre de 

quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante.  

 

Le recours introduit contre ces décisions a été rejeté par un arrêt n° 211 309 du Conseil de céans du 22 

octobre 2018. 

 

1.5.1. Le 19 avril 2012, la partie requérante a introduit une seconde demande d'autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.5.2. En date du 30 juillet 2012, la demande a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse dans 

une décision notifiée le 8 août 2012 et assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions ont été annulées par un arrêt n°216 305 du Conseil de céans du 31 janvier 2019. 

 

1.5.3. Le 21 février 2019, le médecin de la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 

1.5.1. recevable.  

 

Il a rendu un nouvel avis médical en date du 1er mars 2019. 

 

Le 6 mars 2019, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant la demande recevable 

mais non-fondée, ainsi qu’un nouvel ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante. 

 

Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par un arrêt n° 260 422 du Conseil de 

céans du 9 septembre 2021. 

 

1.6. Entretemps, la partie requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, par un courrier daté du 19 

février 2014. 

 

Cette demande a été déclarée irrecevable le 20 octobre 2016 par la partie défenderesse. 

 

Le recours introduit à l’encontre de la décision d’irrecevabilité a été rejeté par un arrêt n° 216 306 du 

Conseil de céans du 31 janvier 2019. 

 

Le 20 octobre 2016 également, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre 

de la partie requérante. 

 

Le recours introduit à l’encontre de cette dernière décision a été rejeté par un arrêt n° 216 307 du 

Conseil de céans du 31 janvier 2019. 

 

1.7. Le 4 mai 2020, la partie requérante a introduit une troisième demande de protection internationale. 

Elle ne s’est cependant pas présentée à la convocation. La partie défenderesse a dès lors constaté la 

renonciation à la demande d’asile, et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à son encontre 

en date du 6 novembre 2020. 

 

1.8. Le 16 janvier 2021, la partie requérante a été interpellée dans la zone de police de Charleroi pour 

conduite sans permis de conduire et sous influence de l'alcool, recel de documents volés et travail au 

noir. 

 

Le jour même, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire (annexe 13) à son 

encontre. 
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION: 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant/des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

et sur la base des faits suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi.  

 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation.  

 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de recel, PV n° CH.27.L1.[xxx] de la police de ZP 

CHARLEROI. Eu égard au caractère frauduleuxde ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

Le PV numéro CH.61.L1.[xxx] de la zone de police de ZP CHARLEROI indique que l’intéressé était en 

train de travailler sans être en possession d’un permis de travail.  

 

L’intéressé a été entendu le 16.01.2021 par la zone de police de ZP CHARLEROI et ne déclare pas 

avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue 

donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH.  

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

 Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public.  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  

 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de recel, PV n° CH.27.L1.[xxx] de la police de ZP 

CHARLEROI.  

Eu égard au caractère frauduleuxde ces faits, on peut conclure que l’intéressé(e), par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

Le PV numéro CH.61.L1.[xxx] de la zone de police de ZP CHARLEROI indique que l’intéressé était en 

train de travailler sans être en possession d’un permis de travail.  

 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressé n'a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 06.11.2020 qui lui a été notifié le 

09.11.2020. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.  

 

8° L'intéressé a introduit plusieurs demandes de protection internationale et de séjour, dans le Royaume 

ou dans un ou plusieurs autres Etats membres, qui ont donné lieu à une décision négative.  

L’ intéressé a introduit des demandes de protection internationale sur les dates de 11.10.2010 (décicion 

négative 06.09.2011), 21.10.2011 (décicion négative 07.11.2011) et 04.05.2020 (décicion négative 

06.11.2020); procedure 9ter sur les dates 04.11.2011 (décicion négative 13.03.2012); 19.04.2012 

(décicion négative 06.03.2019); 06.11.2012 (décicion négative 19.02.2013) ; prcedure 9bis sur la date 

de 22.04.2014 (décicion négative 20.10.2016)  

 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de recel, PV n° CH.27.L1.[xxx] de la police de ZP 

CHARLEROI. Eu égard au caractère frauduleuxde ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  
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La demande de protection internationale introduit le 04.05.2020 a été abandonnée par la décision du 

06.11.2020 aprèds I’ intéressé renoncé à sa demande d’asile.»  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « Violation du droit d’être entendu comme 

principe général de bonne administration », de la « Violation de l’obligation de motivation matérielle, 

principe général de bonne administration », de la « Violation de l’erreur manifeste d’appréciation, 

principe général de bonne administration », de la « Violation de l’article 41 du charte des droits 

fondamentaux de l’Union Européenne (2000/C 364/01) » et de la « Violation de l’article 74/13 LLE ».  

 

2.2.1. Après des considérations théoriques sur le droit d’être entendu et l’article 41 de la « charte des 

droits fondamentaux de l’Union Européenne (2000/C 364/01) » (ci-après « la Charte »), elle fait valoir 

que l’acte attaqué viole le droit d’être entendu comme principe général de bonne administration ainsi 

que l’article 41 de la Charte dès lors qu’elle n’a pas été entendue avant la notification de l’acte attaqué 

alors que tel devait pourtant être le cas.  

 

2.2.2. Elle constate que l’acte attaqué n’indique pas les motifs pour lesquels « une audition n’était pas 

nécessaire », et que le dossier ne fait pas apparaître qu’elle aurait été interrogée sérieusement. Elle 

reproduit à cet égard l’extrait suivant, qui ne constitue pas à son estime « une interview sérieuse » :  

« 7. Interrogation de l’applicant 

[H. N.] (16/01/21 02:08): 

La personne concernée déclare: 

Y-a-t-il des éléments que l’étranger veut communiquer concernant la légalité de son séjour, famille ou vie 

familiale ? non 

Y-a-t-il des éléments que l’étranger veut communiquer sur son état de santé ? non 

Y-a-t-il des éléments qui pourrait empêcher un retour dans l'immédiat ? demande de régularisation en 

cours 

Avez-vous fait une demande de protection internationale en Belgique ou dans un autre pays européen? 

Non 

Est-ce que vos empreintes ont été prises dans un autre pays européen? non [H. N.] (16/01/21 02:10): » 

 
2.2.3. Elle fait valoir qu’en ne lui accordant pas la possibilité de s’exprimer avant de se voir notifier un tel 

ordre de quitter le territoire, la partie défenderesse a manqué à son obligation au regard des dispositions 

internationales. Elle ajoute que cette dernière a « violé le droit d’être entendu comme principe général 

de bonne administration et l’article 41 de [la Charte], ainsi que la motivation matérielle et l’erreur 

manifeste d’appréciation, principes généraux de bonne administration ainsi que l’article 74/13 LLE 

[…] ». 

 

2.3. Après avoir reproduit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, elle fait valoir que sa santé n’a 

pas bien été prise en compte par la partie défenderesse. Elle explique que sa « demande de 

régularisation médicale a été refusé incorrectement en date du 6 mars 2019, raison pour laquelle un 

recours a été introduit contre celle-ci. A l’heure actuelle, ce recours est toujours pendant ».  

 

Elle indique que si elle avait été entendue, elle aurait expliqué « pourquoi elle estimait que sa demande 

de régularisation repose sur des motifs incorrects ». Elle ajoute que si son recours à l’encontre de la 

décision du 6 mars 2019 devait être accueilli, il serait constaté que la partie défenderesse n’a pas tenu 

compte (correctement) de son état de santé. 

 

2.4. Dans une section consacrée au préjudice grave et difficilement réparable, la partie requérante fait 

valoir un risque de violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après « la CEDH ») en ce qu’ « Un retour forcé au Gabon 

signifierait que la partie requérante ne pouvait plus continuer le traitement médical dont elle a besoin 

dans le but de survivre de manière digne car touchée par une maladie tellement grave qu’elle présente 

un risque réel au regard de sa vie, de son intégrité physique et mentale mais aussi un risque de subir 

des tortures et/ou traitements inhumains ou dégradants ».  

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, tel 

qu’applicable au moment de la prise de l’acte attaqué, prévoit que « […] le ministre ou son délégué 
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peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit  donner à 

l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, 

un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

[…]  

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale; […] ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la 

loi du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que 

constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil constate que l’ordre de quitter le territoire attaqué est fondé sur le double 

constat selon lequel la partie requérante « n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un 

visa/titre de séjour valable au moment de son arrestation » et que « par son comportement, [la partie 

requérante] est considéré[e] comme pouvant compromettre l’ordre public », la partie défenderesse 

précisant à cet égard les faits qui sont reprochés à la partie requérante dans plusieurs procès-verbaux.  

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est nullement contestée par la partie 

requérante.  

 

Il y a, dès lors, lieu de considérer que l’acte attaqué est valablement fondé et motivé par le double 

constat, non contesté, que la partie requérante n’était pas en possession d’un passeport valable ni d’un 

visa/titre de séjour valable au moment de la prise de l’acte attaqué, et qu’elle est considérée comme 

pouvant compromettre l’ordre publique. Ce motif suffit à lui seul à justifier la prise d’une telle décision qui 

doit, en l’occurrence, être considérée comme suffisamment et valablement motivée. 

 

3.1.3. Le Conseil observe, en outre, que l’absence de délai pour quitter le territoire n’est pas contestée 

par la partie requérante, et que l’acte attaqué doit être considéré comme suffisamment et valablement 

motivé sur ce point. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, en ce que la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de 

ne pas l’avoir entendue avant la prise de l’attaqué, le Conseil rappelle que la Cour de Justice de l’Union 

européenne (ci-après « la CJUE ») a indiqué, dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, qu’« il 

résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non pas aux États 

membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union [...]. Partant, le 

demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un 

droit d’être entendu dans toute procédure relative à sa demande » (CJUE, 5 novembre 2014, 

Mukarubega, C-166/13, § 44). Le moyen est donc irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de 

l’article 41 de la Charte.  

 

Si la même Cour estime qu’ « Un tel droit fait en revanche partie intégrante du respect des droits de la 

défense, principe général du droit de l’Union. Le droit d’être entendu garantit à toute personne la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts » (ibidem, §44 à 46), elle précise toutefois que « L’obligation de respecter les droits de la 

défense des destinataires de décisions qui affectent de manière sensible leurs intérêts pèse ainsi en 

principe sur les administrations des États membres lorsqu’elles prennent des mesures entrant dans le 

champ d’application du droit de l’Union » (ibidem, § 50). 

 

Le Conseil rappelle ensuite que l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 résulte de la transposition en 

droit belge de l’article 6.1 de la Directive 2008/115, lequel porte que « Les État membres prennent une 

décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, 
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sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède que toute 

décision contenant un ordre de quitter le territoire, au sens de la loi du 15 décembre 1980, est ipso facto 

une mise en œuvre du droit européen. Le droit d’être entendu en tant que principe général de droit de 

l’Union européenne est donc applicable en l’espèce. 

 

Le Conseil rappelle enfin que dans son arrêt C-383/13, prononcé le 10 septembre 2013, la CJUE a 

précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit 

d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en 

cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent 

[…]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il 

estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des 

circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu 

aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire 

valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, M.G. et 

N.R., C-383/13, § 38 et 40). 

 

3.2.2. En l’espèce, il ressort de l’acte attaqué que la partie requérante a été entendue le 16 janvier 2021 

et que celle-ci a déclaré ne pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes 

médicaux, ce qui se confirme à la lecture du dossier administratif et n’est pas utilement contesté par la 

partie requérante, qui se borne à déclarer de manière péremptoire que l’interrogatoire mené par l’officier 

de police [F.G.] de la ZP Charleroi ne constitue pas « une interview sérieuse ». Une telle contestation ne 

peut en effet être considérée comme sérieuse, dès lors qu’elle n’est ni développée ni accompagnée par 

le moindre élément probant. Il doit dès lors être considéré que la partie requérante a eu l’occasion de 

faire valoir ses arguments, avant la prise de l’acte attaqué, et qu’il ne peut raisonnablement être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas l’avoir entendue avant la prise de cet acte. 

 

En tout état de cause, son grief manque de pertinence dès lors que la partie requérante reste toujours 

en défaut dans le cadre de sa requête - et dès lors suite à la consultation d’un avocat qui est supposé 

l’avoir entendu - , de démontrer que la procédure aurait pu aboutir à un résultat différent en se 

contentant d’alléguer qu’elle aurait fait valoir son état de santé et qu’elle aurait « expliqué pourquoi elle 

estimait que sa demande de régularisation de séjour repose sur des motifs incorrects », sans toutefois 

préciser les éléments concrets qu’elle aurait souhaité faire valoir auprès de la partie défenderesse. 

 

La circonstance qu’un recours ait été introduit à l’encontre d’une décision déclarant non-fondée une 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas de 

nature à démontrer que la procédure aurait pu aboutir à un résultat différent, d’autant plus que ledit 

recours a finalement fait l’objet d’une décision de rejet par le Conseil de céans en date du 9 septembre 

2021.  

 

3.3. En ce que la partie requérante invoque la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, 

lequel prévoit que « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient 

compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un 

pays tiers concerné », le Conseil rappelle d’emblée que si cette disposition impose à la partie 

défenderesse la prise en compte de certains éléments, il ne saurait être soutenu qu’elle lui impose de 

motiver sa décision quant à ce.  

 

En l’espèce, la partie requérante n’a pas fait valoir d’élément pertinent en ce qui concerne son état de 

santé lors de son audition par la ZP Charleroi. Elle ne détaille pas plus en termes de requête les 

problèmes de santé auxquels elle serait actuellement confrontée, se contentant de renvoyer à la 

procédure 9ter qu’elle a introduite, mais qui a fait l’objet d’une décision de rejet par la partie 

défenderesse (confirmée par le Conseil de céans dans un arrêt n° 260 422).  

 

Il doit dès lors être considéré que l’état de santé de la partie requérante a été pris en considération par 

la partie défenderesse, ainsi qu’il ressort des termes mêmes de l’acte attaqué. Par ailleurs, la partie 

requérante ne fait aucunement valoir d’autres éléments qui auraient dû être pris en considération dans 

le cadre de cette disposition. 

 

3.4. Enfin, en ce que la partie requérante semble invoquer une violation de l’article 3 de la CEDH, le 

Conseil constate que cet examen a été effectué dans le cadre de la demande introduite sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, et que la partie défenderesse a conclu à l’absence de risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement des pathologies dont elle souffre est 
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disponible et accessible au Gabon. La partie requérante n’invoque pas d’éléments nouveaux, mais se 

contente de renvoyer à ladite demande, qui a fait l’objet d’une décision de rejet confirmée par le Conseil 

de céans. En tout état de cause, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante se contente 

d’émettre des considérations d’ordre général sans expliciter clairement en quoi consisterait la prétendue 

méconnaissance de l’article 3 de la Convention européenne précitée.  

 

Le Conseil ne peut dès lors conclure à la violation de cette disposition.  

 

3.5. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen unique, de sorte que celui-ci 

n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf septembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


